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ARRETE n° 1199 CM du 3 novembre 1992 fixant la rétribution des comités

de surveillance des vanilles mûres 

 (JOPF du 12 novembre 1992, n° 46, p. 2160)

Le Président du gouvernement de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’environnement et de la condition féminine,

Vu la loi n° 84-820 du 6 septembre 1984 modifiée portant statut du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 622 PR du 4 avril 1991 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement du territoire de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1392 ER du 26 septembre 1983 ;

Vu la délibération n° 91-120 AT du 25 octobre 1991 portant création des commissions de contrôle de la vanille et réglementant l’accès à la préparation et à l’expertise de la vanille en Polynésie française ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré en sa séance du 29 octobre 1992,

Arrête :

Article 1er.— la composition de ces comités de surveillance des vanilles mûres est définie par la délibération n° 91-120 AT du 25 octobre 1991.

Art. 2.— la rétribution des membres du comité de surveillance des vanilles mûres est fixée à deux pour cent (2 %) du prix de vente de la vanille mûre au cours du jour du marché.

Cette rétribution est versée par l’acheteur, le jour du marché, au président du comité de surveillance des vanilles mûres qui en assure immédiatement la répartition, en parts égales, aux membres du comité.

Art. 3.— Le présent arrêté annule et remplace l’arrêté n° 1392 ER du 26 septembre 1983.

Art. 4.— Le ministre de l’agriculture, de l’environnement et de la condition féminine est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 3 novembre 1992.


Gaston FLOSSE


Par le Président du gouvernement :


Le ministre de l’agriculture


de l’environnement et de la condition féminine,


Haamoetini LAGARDE

Secrétariat Général du Gouvernement


